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Ville de Genève P-344 A

Conseil municipal
 16 juin 2016

 Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 7 septembre 2015: «Pour que la Ville installe avant 
l’automne des toilettes au marché des Grottes».

Rapport de Mme Jannick Frigenti Empana.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
du Conseil municipal du 7 septembre 2015. La commission l’a traitée lors des 
séances des 12 octobre et 30 novembre 2015 sous la présidence de M. Grégoire 
Carasso. La rapporteuse remercie M. François Courvoisier, procès-verbaliste, 
pour l’excellente qualité de ses notes de séances.

Texte de la pétition

(Voir annexe).

Contexte

Le marché de la place des Grottes connaît un succès croissant. Ouvert depuis 
2010 les jeudis de 18 h à 20 h 30, ce marché à ciel ouvert et fort populaire voit sa 
fréquentation s’élever fortement certains soirs. La place des Grottes étant dépour-
vue de toilettes publiques, ce sont les bistrots avoisinants qui accueillent à titre 
gracieux les clients du marché.

Séance du 12 octobre 2015

Audition de M. Willy Cretegny, président de l’Association des marchés de Genève

M. Cretegny expose la situation du manque de toilettes au marché de la 
place des Grottes et de l’insatisfaction générale induite par le manque de WC 
publics accessibles dans cette zone, tant pour les usagers que pour les restau-
rateurs. En effet ces derniers supportent les coûts et les désagréments sans y 
voir aucun bénéfi ce, les usagers se contentant d’utiliser les toilettes sans pour 
autant consommer dans l’établissement. Suite au lancement de la pétition, des 
WC mobiles ont été installés. Ils ont néanmoins rapidement disparu étant donné 
le coût élevé, soit 6000 francs par mois.

M. Cretegny indique qu’il a lancé cette pétition puisqu’un projet de réfection 
de la place des Grottes est en cours et que celui-ci ne contient apparemment pas de 
WC publics. Cette absence de toilettes publiques dans un secteur à forte fréquen-
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tation est selon lui un problème qui doit être pris en compte. Il ajoute que lors de 
la présence des WC mobiles, ceux-ci n’ont pas fait les frais d’un quelconque van-
dalisme et ont été fortement utilisés.

M. Cretegny conclut en informant les commissaires de la solution choisie 
par la Ville de Bienne pour pallier ce problème. La Ville de Bienne remet des 
macarons aux cafetiers-restaurateurs qui mettent à disposition leurs toilettes; en 
échange, ils reçoivent un dédommagement de la municipalité. C’est selon lui 
une solution qui comporte l’avantage d’être moins onéreuse que la création de 
WC publics et qui est satisfaisante pour les cafetiers-restaurateurs car elle permet 
d’attirer de la clientèle dans les établissements.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si l’intéressé a pensé à un système de toilettes 
payantes et autonettoyantes, étant donné la population fréquentant le Quai 9 à 
proximité. La question de l’investissement fi nancier de la Ville est également 
posée.

M. Cretegny répond que des toilettes autonettoyantes sont chères. Il insiste 
sur le fait que le marché étant organisé par la Ville de Genève, c’est de sa respon-
sabilité de prévoir quelque chose, et de l’inclure dans le projet de réfection de la 
place des Grottes.

Une commissaire demande si dans le cas de la solution retenue à Bienne un 
défraiement est proposé aux cafetiers-restaurateurs et si la somme de ce défraie-
ment est connue de M. Cretegny.

M. Cretegny répond par l’affi rmative sans pouvoir donner de somme.

Une commissaire demande si l’intéressé a pu discuter de la solution adoptée 
par la Ville de Bienne avec les cafetiers-restaurateurs des Grottes et si ces derniers 
sont intéressés.

M. Cretegny répond qu’ils en ont parlé mais que le système est mal connu des 
cafetiers-restaurateurs. Il estime donc qu’il vaudrait la peine de présenter cette 
solution en détail.

Un commissaire demande si ces macarons existent dans l’ensemble de la ville 
de Bienne ou s’ils sont destinés à un quartier spécifi que.

M. Cretegny lui répond que c’est bien pour l’ensemble de la ville et pas uni-
quement dans le cadre d’un quartier ou d’une manifestation que ce système est 
appliqué.
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Discussion et suite des travaux

Le président interroge les commissaires sur la suite à donner en indiquant 
deux voies: d’une part procéder à des auditions afi n d’approfondir le dossier; 
d’autre part renvoyer l’objet au Conseil administratif directement afi n de relayer 
le signal politique de cette pétition.

Un commissaire estime que la commission devrait demander au Conseil 
administratif s’il a des projets d’aménagement de WC publics aux Grottes avant 
de lui renvoyer la pétition.

Une commissaire suggère de demander des informations complémentaires à 
la Ville de Bienne par courrier.

Une commissaire se prononce sur une audition de l’Unité des marchés, car 
cette organisation est en train de changer et dans le cas d’espèce il serait intéres-
sant de les rencontrer.

Une commissaire considère que de renvoyer cette pétition en l’état n’est pas 
faire un travail complet à ses yeux compte tenu de la fréquentation toujours plus 
importante de ce marché et des aménagements insuffi sants. De surcroît elle estime 
que ce n’est pas au privé d’assumer le manque d’infrastructures nécessaires à la 
convivialité. Il s’agit donc de se renseigner sur les pratiques de la Ville de Bienne.

Le président relève qu’une audition de la Ville de Bienne ainsi que du magistrat 
en charge des marchés peut s’avérer contre-productive à cette pétition étant donné 
les délais impartis pour organiser de telles auditions ainsi que les calendriers.

Le président soumet au vote des commissaires le principe de procéder à des 
auditions pour cet objet. Si tel devait être le cas, il poursuivrait en demandant aux 
commissaires de se déterminer sur les auditions.

Par 6 non (2 MCG, 1 UDC, 2 DC, 1 Ve) et 6 abstentions (3 S, 2 LR, 1 EàG), 
la commission décide de ne pas procéder à des auditions supplémentaires.

Le président, se référant à la demande d’une commissaire, demande si la com-
mission souhaite solliciter la Ville de Bienne par écrit.

La commission accepte de solliciter la Ville de Bienne par écrit, à l’unanimité 
des membres présents.

Le président, se référant à la demande d’un commissaire, demande si la com-
mission souhaite solliciter le Conseil administratif par écrit afi n de savoir si des 
projets concernant des WC publics sont en cours aux Grottes.

La commission accepte de solliciter le Conseil administratif par écrit, à l’una-
nimité des membres présents.
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Séance du 30 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif

Le président rappelle qu’un courrier a été adressé à la Ville de Bienne le 
3 novembre 2015 au sujet du concept de «Nette toilette». Cette dernière n’a pas 
répondu à ce jour.

M. Pagani interroge le président afi n de savoir si le Service Voirie – Ville 
propre a été auditionné. Il lui est répondu par la négative.

A la suite, M. Pagani lit un courriel provenant de Mme Marie-Hélène Giraud, 
cheffe du Service de l’aménagement urbain et de la mobilité (SAM). Cette der-
nière, faisant référence à la pétition sous revue, indique n’avoir reçu aucune 
demande particulière dans le cadre de l’aménagement de la place des Grottes. De 
fait, la demande formulée dans la pétition lui échappe.

M. Pagani reprend en informant qu’il a tenté de réunir les commerçants 
autour de la place des Grottes afi n de proposer qu’en échange d’un défraiement, 
les cafetiers-restaurateurs tolèrent l’usage de leurs toilettes. Toutefois, hormis 
l’Université ouvrière de Genève (UOG), personne n’est venu à cette séance. Il 
s’engage cependant à prendre contact et à rencontrer tous les commerçants un 
à un.

Il ajoute que le projet d’un WC autonettoyant ne résoudra pas la probléma-
tique posée par la tenue du marché. En effet ce type de WC ne peut accueillir 
qu’une personne à la fois et comprend un temps entre chaque personne dédié au 
nettoyage. Ce n’est donc pas assez rapide, étant donné l’affl uence.

Une commissaire, se référant à la solution en cours à Bienne, interroge le 
magistrat afi n de connaître son opinion sur le système de défraiement contre 
usage des toilettes.

M. Pagani répond que selon lui ce système ne répondra pas au problème 
puisque les cafetiers-restaurateurs ouvrent déjà leurs WC et que l’affl uence 
génère des bouchons. De surcroît ils ont à charge l’entretien de leurs toilettes, 
qui, dans ce contexte, sont vite obstruées. Il ajoute que l’installation de toilettes 
provisoires ne serait également pas appropriée, puisque la manifestation est 
récurrente.

Une commissaire demande si un partenariat serait envisageable avec la mai-
son de quartier avoisinante (Maison verte).

M. Pagani lui répond que cette dernière fait face aux mêmes problèmes que 
les cafetiers-restaurateurs.

Un commissaire demande si un partenariat entre les marchands et les com-
merçants pourrait être envisagé.
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M. Pagani répond que cela lui semble diffi cilement réalisable puisqu’ils sont 
en concurrence.

Un commissaire demande au magistrat comment il envisage de répondre à 
la demande de la pétition sous revue si les commerçants refusent de mettre leurs 
toilettes à disposition.

M. Pagani répond que les pratiques évoluent et qu’il faut un temps d’adapta-
tion pour tout. Néanmoins il ne voit pas de solution miracle.

Discussion

A la suggestion d’auditionner le Service Voirie – Ville propre ou une éven-
tuelle association des cafetiers-restaurateurs de la place des Grottes, le président 
rétorque que le problème étant lié à la coopération des cafetiers-restaurateurs, 
il estime qu’une audition du Service Voirie – Ville propre n’apporterait rien de 
substantiel au débat. Par ailleurs, il n’y a à sa connaissance aucune association 
de cafetiers-restaurateurs; cela étant, il estime à titre personnel que ce n’est pas à 
la commission d’investiguer à la place du magistrat ou de ses services, mais sim-
plement de décider s’il faut qu’une solution soit trouvée d’une manière ou d’une 
autre à cette problématique, et envoyer un signal politique dans ce sens.

L’ensemble des membres de la commission abonde dans ce sens.

Un commissaire estime que la Ville doit installer sa propre infrastructure.

Une commissaire rappelle que le marché des Grottes n’est pas le plus grand 
marché qui se déroule sur le territoire de la Ville de Genève. Les marchés de 
Plainpalais et de Rive ne connaissent pas cette problématique de WC publics. Elle 
estime qu’il faudrait trouver une solution proportionnelle à la taille de ce marché.

Vote

En l’absence d’autres interventions, le président soumet la pétition au vote.

La commission renvoie la pétition P-344 pour traitement au Conseil admi-
nistratif, à l’unanimité des membres présents, soit par 15 oui (2 EàG, 4 S, 2 DC, 
1 Ve, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG).

Annexe: pétition P-344
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